1
- 4 -



CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CISC-122/04



13 septembre 2004


COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS
Original:  espagnol


ET LA PARTIICPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE


AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

DEMANDE DE PARTICIPATION SOUMISE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES

DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DE SORGANISATION DE LA

SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

[CP/RES. 759 (1217/99)]

(Acción Ciudadana)

DEMANDE DE PARTICIPATION SOUMISE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES

DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES ORGANISATIONS DE LA

SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

[CP/RES. 759 (1217/99)]

(Acción Ciudadana)

ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’OEA DE L’ORGANISATION ACCIÓN CIUDADANA DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’ACCRÉDITATION DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

Le présent document a été élaboré par le Secrétariat au Sommet des Amériques afin de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) sur l’organisation de la société civile Acción Ciudadana.

Les informations figurant dans les paragraphes qui suivent sont fournies dans le présent rapport pour donner suite à la résolution CP/RES. 759 “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA”.  Elles offrent un résumé des divers éléments et documents soumis par Acción Ciudadana et les recensent conformément à ces directives.

Antécédents

Acción Ciudadana a été constituée le 23 mai 1996 en organisation avec but non lucratif et sans affiliation politique. Elle est le chapitre de Transparencia internacional du Guatemala, et sa mission est de contribuer à la participation et l’implication citoyennes en encourageant l’expression de l’opinion publique et la transparence dans le processus décisionnel d’intérêt public. Acción Ciudadana estime que la démocratie crée le terrain favorable au développement, mais qu’à son tour, le développement ne peut devenir une réalité qu’avec la participation active des citoyens et la transparence des gouvernements.

Acción Ciudadana focalise son action sur deux domaines principaux:  Le premier est la participation et la représentation démocratique, et a pour objectif de créer une interaction entre les citoyens et les gouvernants en vue de créer un climat de gouvernance démocratique. Le deuxième est la promotion et l’établissement des mécanismes et processus de transparence propres à déboucher sur l’établissement d’une solide culture démocratique. Acción Ciudadana a défini un plan stratégique qui inclut des programmes de travail dans les domaines de la soutenabilité et du renforcement institutionnels, des partenariats stratégiques, la spécialisation et la consolidation dans les domaines de la transparence et de la lutte contre la corruption.

Elle repose son action sur la Convention interaméricaine contre la corruption. En 2003, elle a organisé le “Jour de la lutte contre la corruption” qui était organisé à l’intention des administrateurs de la justice.  En outre, elle a élaboré un projet de proposition de loi intitulé “Réformes juridiques contre la corruption” destiné à adapter la législation interne du Guatemala aux dispositions de cette Convention. De surcroît, Acción Ciudadana et la Commission nationale de suivi et l’appui au renforcement de la justice au Guatemala élaborent actuellement une version illustrée de la Convention dans le but de faciliter la connaissance et la diffusion de cet instrument au sein de la population.

Les projets de Acción Ciudadana sont financés au moyens d’accords et de dons provenant de diverses sources internationales comme l’Agence internationale pour le développement, des Etats-Unis, la Fondation Soros, le Fonds de développement démocratique du Centre canadien d’études et de coopération internationales, l’Association danoise pour la coopération internationale, la Mission des Nations Unies au Guatemala, le Programme danois en faveur des droits de l’homme d’Amérique centrale (PRODECA), la Fédération luthérienne mondiale, la Catholic Relief, Nexus/DAI, la Banque interaméricaine de développement (BID), l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), la Fondation Tinker, et les Ambassades de Suisse et du Canada au Guatemala.

Acción Ciudadana a présenté sa requête à l’OEA le 24 février 2004.

Nom, adresse et date de constitution de l’organisation

Nom:
(Acción Ciudadana) 

Adresse:
Av. La Reforma 12-01 zona 10, Edif. Reforma Montúfar, Nivel 17, Guatemala, Ciudad, C.A. 01010

No de téléphone:
(502) 331-7566 - (502) 331-7567

No de télécopieur:
(502) 331-7576

Adresse site Web:
www.quik.guate.com/acciongt 

Adresse électronique:
acciongt@intelnet.net.gt
Directeur:
Manfredo Roberto Marroquín

Date de constitution:
23 mai 1996

Domaine principal d’action et relation avec les activités de l’OEA

Acción Ciudadana a pour principal objectif d’accroître et de promouvoir la participation et l’implication citoyennes en encourageant la participation publique et la transparence dans le processus décisionnel d’intérêt public, et focalise son action sur:

La promotion des consensus avec et entre les différents secteurs au moyen du concept de “tables de citoyens” autour desquelles convergent les acteurs sociaux des communautés et les autorités locales.

La création d’une interaction entre les citoyens et les gouvernants qui encourage un climat de gouvernance démocratique.

L’établissement des mécanismes et processus de transparence afin de créer une culture démocratique solide.

L’appui aux différentes institutions publiques pour les renforcer dans la lutte contre la corruption.

L’élaboration des manuels qui informent le public sur les lois et les outils auxquels il peut avoir recours pour dénoncer les pratiques corrompues.

La promotion de la législation qui assure la qualité de l’accès à l’information fournie par les institutions publiques et privées à travers l’Observatoire du citoyen qui assure la vigilance citoyenne contre la corruption.

Des enquêtes et des études qui contribuent au renforcement de la légitimité de l’exercice du pouvoir politique; promeuvent une culture d’échange de vues, et améliorent les capacités de suivi de la gestion publique par la société civile.  

Surveillance des dépenses encourues pendant les campagnes politiques

Contribution présentant un intérêt pour l’OEA

Acción Ciudadana peut apporter une contribution aux travaux que mène l’OEA dans les domaines du renforcement de la démocratie, la participation citoyenne, et la lutte contre la corruption, au moyen des activités suivantes:

Programmes visant à promouvoir la participation de la société civile en vue d’empêcher la corruption

Programmes qui fournissent des informations sur les études et les enquêtes sur la question

Projets sur des thèmes d’intérêt collectif destinés à la lutte contre la corruption.

Échange des expériences en matière de transparence et de lutte contre la corruption.

Identification des domaines d’intervention en collaboration avec l’OEA

Acción Ciudadana estime qu’elle peut apporter une contribution aux efforts de l’OEA dans la lutte contre la corruption et le renforcement des institutions démocratiques de la région par les moyens suivants:

Œuvrer en collaboration avec le Comité d’experts du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption en participant aux activités prévues dans le Règlement et la procédure qui y est prescrite.

Appuyer les efforts du Sous-groupe d’analyse qui a pour tâche d’évaluer l’État du Guatemala en élaborant un document d’information sur le contenu du questionnaire y afférent.

Apporter son aide au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption en fonction de ce qui lui sera requis.

Apporter une contribution aux tâches qu’accomplit le Sous-secrétariat aux questions juridiques et l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD), du Secrétariat général, dans sa lutte contre la corruption et le renforcement de la démocratie dans la région.

Documents présentés à l’OEA

Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA 

Copie conforme de l’Acte de constitution de Acción Ciudadana
Statut de Accion Ciudadana
Résumé du Mémoire bisannuel pour 2002-2003 de Acción Ciudadana
Plan stratégique 2003-2007 qui contient la mission et la vision institutionnelles de Acción Ciudadana
Vérification de l’état des passifs et des actifs de Acción Ciudadana au 30 juin 2001 avec une lettre explicative, élaborées par Pannell Kerr Forster International.

Liste des projets accomplis par Acción Ciudadana depuis 1996, et sources de financement.
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